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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. La Mongolie, pays auparavant à économie planifiée enclavé entre la Fédération de Russie et la Chine, a commencé sa transition vers l'économie de marché en 1991.  Elle est peu peuplée (2,5 millions d'habitants), et son PIB par habitant était de 450 dollars EU en 2002 (tableau I.1).  Ses infrastructures, notamment en matière de transports et de communications, sont sous-développées.  Ses principales activités économiques sont l'industrie extractive, l'agriculture et les services.  Les vêtements, notamment en cachemire, et les denrées alimentaires jouent aussi un rôle important.  Le cuivre, l'or et le cachemire représentent environ les trois quarts des exportations.  L'agriculture, et en particulier l'élevage nomade des chèvres pour le cachemire, a pâti de la sécheresse et des hivers rigoureux (dzuds).  La Mongolie est classée au cent dix-septième rang dans le monde selon l'indice de pauvreté humaine de l'ONU.  Le tiers environ de sa population vit dans la pauvreté.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2002

	Superficie
	3,8 millions de km2
	Proportion de la population urbaine 
	56,7%

	Population
-
Densité
	2,5 millions
1,5 habitant au km2
	PIB nominal (prix courants du marché)
	1 240,8 milliards 
de togrogs

	Croissance démographique annuelle
	1,3%
	
PIB par habitant 
	
450 dollars EU

	Indice de développement humain de l'ONU
	
	Croissance annuelle du PIB par habitant (1999‑2002)
	1,3%

	-
Rang
-
Catégorie


-
Rang dans la catégorie

Indice de pauvreté humaine de l'ONU dans les pays en développement
-
Rang
	117ème  
Développement humain moyen 

62ème 



38ème 
	PIB nominal aux prix courants (pourcentages de 1995 entre parenthèses):
-
Secteur primaire

-
agriculture, chasse et sylviculture

-
industries extractives
-
Secteur manufacturier
-
Services

-
commerce de gros et de détail

-
transports, entreposage et communications
	

33% (50%)
20% (38%)
13% (12%)
6% (12%)
61% (38%)
27% (17%)
14% (6%)

	Espérance de vie à la naissance
Taux de mortalité infantile (°/00)
Alphabétisation des adultes
	65,5 ans
61,0
98,5%
	Taux de scolarisation (2000)
-
préscolaire
-
primaire
-
secondaire
	
28,7%
98,8%
61,1%


Source:
Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde;  PNUD, Rapport sur le développement humain 2004;  et autorités mongoles.

2. Malgré une progression impressionnante durant la transition économique et politique, l'économie a subi différents revers, aggravés par des événements extérieurs tels que l'effondrement de l'Union soviétique et la cessation de son aide, et les crises économiques qui ont frappé l'Asie et la Russie respectivement en 1997 et 1998.  De vastes réformes ont été rapidement mises en œuvre, notamment la privatisation des exploitations agricoles, la libération des prix, la libéralisation du secteur financier et d'importantes privatisations d'entreprises publiques.  Les lois et les réglementations ont aussi été modifiées pour créer un cadre juridique propre à soutenir l'économie de marché.  Bien qu'il y ait eu de fréquents changements de gouvernement durant les années 90 et une crise politique en 1998-1999
, le pays est resté attaché à la démocratie parlementaire et au démantèlement de l'économie dirigée, quoique avec des priorités et des points de vue différents sur le rythme des réformes.

3. Les performances économiques se sont améliorées.  Comme la plupart des économies en transition, la Mongolie a d'abord traversé une "récession transformationnelle".
  Toutefois, la chute du PIB s'est stabilisée en 1993, après avoir été de 9,2 et 9,5 pour cent en 1991 et 1992.  Bien que la croissance reste irrégulière, le pays, qui se heurte toujours à de graves difficultés économiques, a connu une transition plus douce que celle des économies similaires de la région.  En 2001, le PIB réel global était revenu à son niveau d'avant la transition.  Il semble que les premières réformes favorisant les mécanismes du marché, y compris la mise en place d'un régime commercial ouvert et d'un taux de change flottant, aient grandement contribué à la reprise.  Selon les données existantes, la productivité totale des facteurs (PTF), indicateur clé de l'efficience et de la compétitivité internationale, est devenue positive et a progressé à partir du milieu des années 90, du fait que les gains d'efficacité dans l'utilisation des ressources induits par les réformes structurelles et par une économie plus compétitive ont commencé à stimuler la croissance.

2) Évolution économique récente

4. Le PIB réel croît chaque année depuis 1993, quoique de façon irrégulière;  cette croissance a été en moyenne de 3,3 pour cent par an entre 1994 et 2003.  Après avoir stagné aux alentours de 1 pour cent en 2000 et 2001, elle a atteint 4 pour cent en 2002 et 5,6 pour cent en 2003 (tableau I.2).  En conséquence, le PIB par habitant, qui avait fortement baissé au début des années 90, dépassait en 2002 de près des deux tiers son niveau de 1993, bien qu'il soit encore très inférieur aux niveaux d'avant la transition.  La croissance a surtout été due au redressement de l'agriculture et à l'expansion continue du secteur des services.  La production agricole est repartie à la hausse (pour la première fois depuis 1999) grâce à l'amélioration des conditions météorologiques.  La productivité du travail est cependant restée faible.  La croissance de la production non agricole est demeurée assez forte, avec une moyenne de 10 pour cent par an entre 2000 et 2002.  Les services ont sensiblement progressé, atteignant 61,0 pour cent du PIB en 2003 (contre 48,5 pour cent en 1999) et représentant environ la moitié des emplois.  La croissance des exportations a été favorisée par la hausse du prix des minéraux.  L'inflation, ramenée à 1,6 pour cent en 2002, est remontée à 4,7 pour cent en 2003, et le chômage est passé de 3,4 à 3,5 pour cent.
  Le secteur non structuré, qui inclut l'extraction d'or et les services de transport, représenterait jusqu'au tiers du PIB selon les estimations.

Tableau I.2

Quelques indicateurs macro‑économiques, 1999-2003
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Comptabilité nationale
	(Pourcentage)

	Croissance du PIB réel (prix constants de 1995)
	3,2
	1,1
	1,0
	4,0
	5,6

	Croissance du PIB nominal (prix courants)
	13,2
	10,1
	9,5
	11,2
	17,8

	Consommation privée
	14,2
	15,5
	14,3
	14,8
	7,0

	Consommation des administrations publiques
	7,2
	15,9
	18,7
	8,8
	7,1

	Formation brute de capital fixe
	17,9
	-0,5
	9,2
	2,7
	38,1

	Exportations nettes de biens et services non facteurs
	-16,8
	-32,0
	24,3
	25,2
	7,8

	Taux de chômage (pourcentage)
	4,7
	4,6
	4,6
	3,4
	3,5

	Productivité
	(Variation en pourcentage)

	Productivité totale du travail
	0,5
	1,7
	-1,7
	..
	..

	Productivité totale du capital (1990 = 100)
	2,6
	0,4
	-0,7
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt
	(Pourcentage)

	Inflation (IPC, variation annuelle en pourcentage)
	10,0
	8,1
	8,0
	1,6
	4,7

	Taux d'intérêt des prêts bancaires
	37,7
	30,3
	31,8
	26,6
	25,6

	Taux d'intérêt des dépôts bancaires
	19,8
	13,8
	13,2
	14,0
	14,0

	Bons de la Banque centrale (taux moyen pondéré)
	11,4
	8,6
	8,6
	9,9
	11,5

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M2)b
	31,7
	17,5
	27,9
	42,0
	49,6

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	-39,7
	29,5
	141,9
	72,4
	54,4

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Togrogs pour 1 dollar EU (moyenne de la période) 
	1 072,4
	1 097,0
	1 102,0
	1 125,0
	1 168,0

	Taux de change effectif nominal
	-12,2
	22,4
	-2,5
	-14,1
	-15,0

	Taux de change effectif réel
	-6,2
	13,9
	26,8
	-5,8
	-10,5

	Politique budgétaire
	(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire courant 
	-0,3
	3,2
	5,7
	4,4
	8,1

	Recettes courantes
	26,8
	34,0
	38,5
	37,9
	40,0

	Recettes fiscales
	19,7
	25,6
	29,4
	28,9
	30,9

	Dépenses courantes
	27,1
	30,8
	32,9
	33,5
	31,9

	Recettes totales (y compris les dons)
	27,5
	34,4
	39,4
	38,4
	40,7

	Dépenses totales
	39,4
	42,2
	43,9
	44,4
	45,2

	Solde global 
	-11,9
	-7,7
	-4,5
	-6,0
	-4,5

	Dette publique totale
	100,1
	97,1
	93,6
	91,9
	92,9

	Intérieure
	8,7
	8,7
	4,8
	3,1
	0,3

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	14,2
	9,8
	8,5
	9,5
	..

	Investissement intérieur brut
	37,0
	36,2
	35,8
	29,0
	..

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	-22,8
	-26,4
	-27,3
	-19,5
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes (à l'exclusion des transferts publics) 
	-13,9
	-18,1
	-16,7
	-16,0
	-14,6

	Solde du commerce de marchandises 
	-13,1
	-15,1
	-16,8
	-20,5
	-15,7

	Exportations
	52,6
	57,7
	51,7
	46,9
	49,2

	Importations
	65,7
	72,8
	68,5
	67,4
	64,9

	Solde des services
	-1,6
	-1,9
	-2,2
	-0,8
	-3,9

	Compte de capital et compte financier
	7,9
	9,7
	11,6
	14,1
	0,4

	Investissement direct
	3,5
	5,8
	6,2
	7,0
	10,3

	Balance des paiements 
	4,7
	0,1
	1,5
	6,0
	-7,6

	Termes de l'échange (variation en pourcentage)
	-4,8
	10,8
	-9,5
	-6,9
	2,1

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	-1,8
	18,0
	-2,4
	0,1
	19,7

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	-2,6
	19,2
	2,5
	8,6
	9,8

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	-8,9
	9,2
	46,5
	62,6
	12,7

	Importations de services (variation en pourcentage)
	-4,8
	11,6
	42,7
	42,9
	32,6

	Réserves officielles brutes (en millions de dollars EU)
	155,9
	190,9
	206,7
	268,2
	203,4

	(en semaines d'importations)
	14,3
	14,7
	15,6
	18,6
	12,8

	Dette extérieure totale (en millions de dollars EU, en fin de période, pourcentage du PIB entre parenthèses)c
	828,0
(91,4)
	837,0
(86,3)
	902,0
(88,8)
	985,0
(88,9)
	1 109,0
(92,6)

	Ratio du service de la detted
	5,7
	3,8
	5,3
	4,5
	4,8


..
Non disponible.
a
Estimations.

b
M1 (monnaie) + quasi-monnaie (dépôts à terme en togrogs et dépôts en devises).

c
À l'exclusion de la dette russe et des opérations quasi budgétaires de la Banque de Mongolie.  La dette russe a été liquidée en décembre 2003 grâce à une annulation de 98 pour cent, assortie d'un règlement au comptant par la Mongolie de 250 millions de dollars EU.

d
Service de la dette en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source:
Banque de Mongolie, Annual Report 2003, et renseignements communiqués par les autorités mongoles.
5. Comme l'investissement intérieur brut dépasse largement l'épargne intérieure brute, le compte des opérations courantes est largement déficitaire.  Ce déficit a atteint le niveau record de 18,1 pour cent du PIB en 2000 (à l'exclusion des transferts publics) avant de retomber à 14,6 pour cent en 2003.  Il est dû en grande partie à un déficit commercial, qui représentait 15,7 pour cent du PIB en 2003 (20,5 pour cent en 2002) et à un déficit assez faible des services (3,9 pour cent du PIB en 2003).  Ces déficits ont été compensés par des entrées de capitaux, notamment l'aide extérieure, des prêts de donateurs bilatéraux et multilatéraux aux administrations publiques et, plus récemment, un accroissement de l'investissement étranger direct.  Les réserves internationales se sont régulièrement accumulées depuis 1999, atteignant 268,2 millions de dollars EU en 2002, mais elles sont retombées à 203,4 millions de dollars EU en 2003 (12,8 semaines d'importations de marchandises).  La dette publique extérieure est restée élevée, avec 1,1 milliard de dollars EU, soit 92,6 pour cent du PIB, en 2003, mais le ratio du service de la dette a été relativement faible (4,8 pour cent) grâce à la proportion élevée de la dette contractée à des conditions libérales.  Le gouvernement a pour politique de maintenir le service de la dette au-dessous de 10 pour cent du PIB.
  La Mongolie a liquidé tous ses arriérés extérieurs en 2002 et a réglé en décembre 2003 le problème de sa dette antérieure à 1991 vis‑à‑vis de l'Union soviétique.

6. La stabilisation macro‑économique et la poursuite des réformes structurelles ont contribué à la relance.  Les réformes ont occupé une place prépondérante dans le programme d'action du gouvernement pour la période 2000-2004, et elles ont été renforcées dans sa Stratégie de soutien de la croissance économique et de réduction de la pauvreté (EGSPRS), adoptée en juillet 2003.  La responsabilité, la planification et la gestion concernant le budget et le secteur public ont été améliorées en 2003, avec l'application de la Loi sur le financement et la gestion du secteur public (PSMFL) (2002) et l'adoption du Cadre budgétaire à moyen terme, ainsi que la mise en place d'un compte de trésorerie unique destiné à centraliser les soldes créditeurs des administrations publiques.  La Loi sur le budget général a été modifiée en 2003, afin de renforcer la gestion des affaires publiques en empêchant le gouvernement de recourir à des opérations quasi budgétaires opaques qui aggravaient sensiblement la dette publique.  Les autorités ont continué à améliorer la gestion monétaire.  Des modifications apportées à la loi en 2003 ont interdit à la Banque de Mongolie (BOM) de se livrer à des opérations quasi budgétaires telles que les emprunts à l'étranger ou l'octroi de garanties de prêt, et un Conseil de surveillance indépendant a été créé pour superviser ses activités et veiller en particulier à ce que les obligations en matière de comptabilité, d'audit et de communication de l'information soient conformes aux normes internationales.  Le gouvernement a généralement résisté aux pressions protectionnistes et a adopté globalement des régimes ouverts en matière de commerce et d'investissement.
3) Politiques macro‑économiques

i) Politique budgétaire

7. La consolidation et les réformes budgétaires ont réduit les déficits globaux considérables de la Mongolie, qui ont été ramenés de 11,9 pour cent du PIB en 1999 à 4,5 pour cent en 2003.  Toutefois, même si ce chiffre était bien inférieur à l'objectif de 6 pour cent fixé dans l'EGSPRS et en avance sur les projections qui l'anticipaient pour 2006, il est dû à un accroissement des recettes fiscales bien plus qu'à une rationalisation des dépenses.  Ces dernières n'ont cessé d'augmenter, passant de 39,4 pour cent du PIB en 1999 à 45,2 pour cent en 2003.  Cette tendance, alimentée entre autres par la hausse des traitements et des retraites des fonctionnaires, menace en permanence la consolidation budgétaire.
  Les recettes fiscales et autres (à l'exclusion de l'aide publique) ont augmenté plus vite que les dépenses, passant de 27,5 pour cent du PIB en 1999 à 40,7 pour cent en 2003.  Le recouvrement des impôts a été amélioré, et plusieurs taxes ont été relevées, dont la TVA de 2 points à 15 pour cent et les droits d'accise sur l'alcool et le tabac de 50 pour cent;  le droit de douane uniforme de 5 pour cent a été rétabli pour la majorité des lignes tarifaires en septembre 1999.
  L'objectif du gouvernement est de ramener à 36,3 pour cent la part des recettes dans le PIB d'ici à 2005.  Tous les arriérés relatifs au service de la dette intérieure ont été liquidés, et les intérêts sur les obligations de l'État ont été versés en temps voulu.  Des efforts sont en cours pour réduire les arriérés accumulés par les entités publiques.
8. Le barème de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu a été réduit en décembre 2003.  Le budget de 2004 prévoyait une nouvelle hausse de 25 pour cent du traitement des fonctionnaires ainsi qu'une augmentation des retraites.
  Il ne prévoyait pas d'augmentation importante des recettes, tout en accroissant les dépenses de près de 4 pour cent, ce qui aggravera vraisemblablement le déficit global en 2004, initialement prévu à 5,7 pour cent.  Il sera particulièrement difficile au gouvernement de contenir le déficit budgétaire global en 2005 s'il veut tenir ses promesses électorales, telles que le projet Argent pour l'espoir, qui prévoit de distribuer 10 000 togrogs par mois à tous les enfants âgés de moins de 18 ans (coût estimé en 2005:  124 milliards de togrogs).  L'objectif à moyen terme du gouvernement est de ramener le déficit budgétaire global à 3 pour cent du PIB d'ici à 2008.
ii) Politique monétaire et politique de change

9. La BOM formule et met en œuvre la politique monétaire en régulant la masse monétaire grâce aux variations de la base monétaire, afin d'atteindre son principal objectif, la stabilité monétaire (Loi sur la Banque centrale, 1996).  Le gouvernement n'est pas autorisé à intervenir dans la détermination de la politique monétaire;  la BOM présente chaque année ses objectifs au Parlement dans le cadre des Principes directeurs de la politique monétaire nationale.
  La Banque s'efforce avant tout d'assurer la stabilité des prix et des taux de change, tout en préservant une masse monétaire suffisante.  Elle cherche à contenir la hausse annuelle de l'IPC aux alentours de 5 pour cent (objectif atteint en 2003).
  Toutefois, il semblerait que l'inflation s'accélère actuellement pour atteindre un niveau à deux chiffres, en raison surtout de la hausse du prix du pétrole, et le taux indicatif ne pourra être atteint en 2004.  La politique monétaire a été globalement expansionniste en 2003, ce qui a permis une forte accumulation de liquidités du fait de l'accroissement de la masse monétaire et des crédits bancaires.  La croissance de la masse monétaire (M2) est passée de 17,5 pour cent en 2000 à 49,6 pour cent en 2003, grâce au rétablissement de l'intermédiation financière ainsi qu'à l'augmentation des dépôts en monnaie nationale et en devises due en partie à une plus grande confiance dans le système bancaire.  Il y a aussi une forte "dollarisation" officieuse.
  La variable monétaire principale est la base monétaire (réserves bancaires, plus argent en dehors des banques), et les principaux instruments de la BOM sont les opérations d'open market, au moyen de bons de la Banque centrale négociés sur les marchés primaire et secondaire, ainsi que les obligations en matière de réserves.
  Il y a une facilité de réescompte, et des dispositions en matière de prise en pension ont été mises en place en 2002.  Le taux des bons de la Banque centrale a été porté de 9,9 à 11,5 pour cent en 2003.  La politique monétaire, assouplie au dernier trimestre de 2003, a été resserrée en 2004 par la BOM, qui a vendu des bons pour enrayer l'inflation et a porté leur taux à 16 pour cent.
10. La Mongolie est passée d'un taux de change fixe du dollar EU à un système flottant en mai 1993.
  Dans les Principes directeurs de la politique monétaire nationale 2004 de la BOM, il est dit que le taux de change est libre et déterminé par l'offre et la demande du marché.  Toutefois, la BOM est parfois intervenue pendant des périodes prolongées, au-delà de ce qui était nécessaire pour atténuer les fluctuations, afin de maintenir un taux de change nominal stable par rapport au dollar EU.
  Selon les autorités, il n'y a pas de taux de change indicatif, et la valeur du togrog est déterminée par le marché.
  Avec de larges déficits des opérations commerciales et des opérations courantes, la Mongolie dépend, pour son équilibre extérieur, des entrées de capitaux, et en particulier de l'aide et des autres transferts aux administrations publiques.
  Toutefois, ces apports ont contribué à augmenter le taux de change, qui s'est apprécié en valeur réelle de 30 pour cent durant la période 1996-2003, malgré une dépréciation réelle de 5,8 pour cent en 2002 et de 10,5 pour cent en 2003.
  Il se peut que cette appréciation ait nui à la compétitivité extérieure du pays.  En 2003, la BOM a commencé à ajuster son taux de change médian chaque jour et non plus chaque semaine et a élargi ses marges d'achat et de vente pour jouir d'une plus grande souplesse.
  Le négoce de l'or a été déréglementé en 2002, et la BOM n'en a plus le monopole, mais elle continue à acheter la plus grande partie de l'or.  Les opérations en devises sont libres.
iii) Politiques structurelles

a) Système financier

11. Les efforts faits pour restructurer le système bancaire durant les années 90 n'ont eu qu'un effet limité, puisqu'il y a eu trois crises bancaires qui ont entraîné des fermetures de banques et exigé de coûteuses injections de fonds dans le système (chapitre IV).  Toutefois, depuis 2000, la réforme du secteur financier progresse, et notamment la restructuration et la privatisation des banques.  L'intermédiation financière a pris de l'ampleur, et les performances du secteur se sont améliorées, instaurant une confiance renouvelée dans les banques et les institutions financières non bancaires.  Bien que la part des prêts improductifs ait été légèrement plus élevée en 2003 qu'en 2002 (8,1 contre 7,0 pour cent), elle est restée bien inférieure aux niveaux antérieurs (plus de 50 pour cent en 1996 et 1999 rien que pour les banques).  Cette tendance a néanmoins suivi la croissance rapide des prêts bancaires, et les prêts improductifs ont continué d'augmenter pour atteindre 37,7 milliards de togrogs en 2003.  En outre, leur part est passée de 7,2 à 7,9 pour cent dans les banques et, alors qu'elle est inférieure dans les institutions financières non bancaires (6,5 pour cent à la fin de 2003), elle est beaucoup plus élevée dans les sociétés d'épargne et de crédit (11,2 pour cent).  La BOM est en train de renforcer, de façon absolument prioritaire, le cadre prudentiel et le dispositif de surveillance des banques et des institutions financières non bancaires, y compris en ce qui concerne la détection et le respect des règles, et elle compte mettre en œuvre les principes fondamentaux de Bâle, qui ne sont pas encore pleinement appliqués en Mongolie.  Le coefficient de trésorerie des banques a été porté à 4 milliards de togrogs en septembre 2001 (application complète en avril 2004), et il doit être relevé à 8 milliards de togrogs pour toutes les banques en 2006.
b) Réformes du secteur public

12. La Loi sur le financement et la gestion du secteur public (PSMFL) est destinée à renforcer la gestion du secteur public, tout en améliorant son efficacité et ses performances.  Des efforts sont en cours pour accroître la transparence et la responsabilité et pour rendre plus efficace la prestation des services.  Aux termes de la PSMFL, le gouvernement doit mettre en place des états financiers conformes aux normes comptables internationales.  Les dépenses doivent être réduites et rationalisées, et les subventions aux entités publiques doivent diminuer.  Le régime de retraite général, qui représente environ le cinquième des dépenses publiques, doit être réformé.  Une déclaration budgétaire à moyen terme a été rédigée en 2003 et 2004.  Un Département du Trésor a été créé en juillet 2002, et le compte de trésorerie unique, mis en place progressivement, est désormais pleinement opérationnel.
c) Entreprises publiques et privatisations

13. L'une des premières priorités du gouvernement est d'accroître l'efficacité des entreprises publiques, notamment en améliorant leur gestion et leur responsabilité, en les rentabilisant et, finalement, en les privatisant.  Les grandes entreprises publiques ont dominé les secteurs clés, entravé la concurrence et alourdi les finances publiques.  En 2002, elles appliquaient toutes les normes comptables internationales.  Le programme de privatisation a été relancé en 2001.  Le nouveau schéma directeur préconisait la cession des "sociétés ayant la plus grande valeur" au moyen d'appels d'offres, conformément aux plans d'action annuels adoptés par le gouvernement (Schéma directeur des privatisations 2001-2004).  Malgré des retards, dus aussi à un manque d'intérêt du secteur privé, les cessions se sont accélérées grâce à plusieurs ventes récentes.  En dehors du secteur bancaire, la plus grande compagnie d'assurance a été entièrement cédée en juillet 2003 à un consortium comprenant des intérêts russes, et NIC, une société d'importation de pétrole, a été vendue en février 2004.  Gobi, le plus gros fabricant de cachemire, doit être privatisé en 2005 après plusieurs tentatives infructueuses, et la gestion de la compagnie aérienne nationale MIAT a été sous-traitée à une société étrangère en préparation de sa privatisation.  Toutes les sociétés ayant la plus grande valeur doivent être privatisées, sauf Erdenet Mining Company et Ulaanbaatar Railways.  Le Schéma directeur des privatisations contient aussi les plans de restructuration et de cession par secteur, comme l'énergie, les télécommunications, les routes et les chemins de fer.  Les entreprises publiques sont actuellement au nombre de 80, dont 13 appartiennent partiellement à l'État et 26 entièrement, et elles opèrent surtout dans le transport aérien, les chemins de fer, les communications et l'énergie.  Une liste distincte d'"entités du secteur social" à privatiser a été publiée en 2003.  Un nouveau Schéma directeur des privatisations 2005-2008 est en préparation et sera déposé au Parlement pour adoption.  La part du secteur privé dans le PIB est passée à environ 80 pour cent.
  En 2003, 16 entités détenues en partie et 22 entités détenues entièrement par l'État ont été privatisées.  Les privatisations ont rapporté 58 milliards de togrogs entre 2000 et 2003, et un montant supplémentaire de 19 milliards de togrogs est attendu en 2004.

4) Évolution du commerce des marchandises

14. La part des exportations de biens et de services non facteurs dans le PIB a été ramenée de 52,6 pour cent en 1999 à 49,2 pour cent en 2003.  Celle des importations a été ramenée de 65,7 à 64,9 pour cent.

ii) Composition des échanges

15. Les trois quarts environ des exportations sont constituées de produits primaires, et plus de la moitié de produits minéraux (graphique I.1).  Les exportations de produits agricoles ont été ramenées de 17,2 pour cent du total en 1999 à 12,5 pour cent en 2003, tandis que la part des produits miniers (sauf l'or) est passée de 32,3 à 35,5 pour cent.  Les exportations d'or ont aussi augmenté durant cette période.  Les exportations mongoles restent très concentrées sur quelques produits, à savoir les concentrés de cuivre (26,6 pour cent en 2003), l'or, et les textiles et les vêtements, surtout le cachemire (18,9 pour cent).  La composition des importations a changé depuis 1999.  La part des produits manufacturés a été ramenée de 71,3 à 64,5 pour cent en 2003, tandis que celle des produits miniers, notamment les carburants, est passée de 16,4 à 20,4 pour cent.  La part des produits alimentaires est passée de 11,7 à 14,4 pour cent.  Les principaux produits manufacturés importés en 2003 ont été les machines non électriques (12,7 pour cent), le matériel de transport (11,4 pour cent), les autres demi-produits (11,1 pour cent) et les textiles et les vêtements (9,9 pour cent).

iii) Répartition géographique des échanges

16. La répartition géographique des échanges, notamment les exportations, a changé depuis 1999 (graphique I.2).  La Chine est restée de loin le principal débouché de la Mongolie (46,2 pour cent des exportations totales en 2003, contre 45,8 pour cent en 1999), mais les États-Unis ont pris la deuxième place au détriment de la Fédération de Russie, avec 23,2 pour cent en 2003, contre 17,2 pour cent en 1999.  Ce changement est dû essentiellement à la croissance des exportations de vêtements, qui entrent sans contingent, mais qui pourraient être affectées par la suppression des contingents prévue par les États-Unis en 2005.  La dépendance de la Mongolie à l'égard de la Chine et de la Fédération de Russie a diminué durant la période, puisqu'elle a été ramenée de 56,4 pour cent des exportations totales en 1999 à 52,9 pour cent en 2003.  La part des exportations vers l'UE a également baissé, puisqu'elle n'était plus que de 7,3 pour cent en 2003, contre 12,0 pour cent en 1999.  La Fédération de Russie est la principale source d'importations avec 33,1 pour cent en 2003, suivie par l'Asie de l'Est (43,8 pour cent), et notamment la Chine (21,5 pour cent).
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Composition en produits du commerce des marchandises, 1999 et 2003
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Répartition géographique du commerce des marchandises, 1999 et 2003



1999 2003

a)    Exportations (f.a.b.)

Autres pays d'Asie de 

l'Est 1,0

Asie de l'Est

49,2

Total:   454,2 millions de dollars EU Total:  615,9 millions de dollars EU

b)    Importations (c.a.f.)

Autres  1,1

Autres pays d'Asie 

de l'Est

5,5

Chine

13,4

UE 15

10,5

Fédération de Russie

29,4

Autres pays 

d'Europe

4,6



États-Unis

6,2

UE 15

10,8

Chine

21,5

    Hong Kong, 

Chine

3,0

Autres pays 

d'Europe

5,8

États-Unis

2,9

Total:   512,8 millions de dollars EU Total:   801,0 millions de dollars EU

Pourcentage

Asie de l'Est

54,9

Autres pays 

d'Asie de l'Est

3,0

Fédération de Russie

6,7

Japon   2,4

Fédération de Russie

33,1

Corée, Rép. de

8,4

Corée, Rép. de

6,9

États-Unis

17,2

Autres 

 11,0

Australie  5,6

Autres pays 

d'Asie de l'Est

3,0

États-Unis

23,2

Autres  2,2

Source

:  Division de statistique de l'ONU, base de données Comtrade (CTCI, Rev.3);  et autorités mongoles.

Japon

7,9

Chine

46,2

Singapour

5,7

UE 15

7,3

Chine

45,8

Fédération de Russie

10,6

UE 15

12,0

Asie de l'Est

43,8

Asie de l'Est

48,2

Japon

22,4

Autres  1,2

Australie  2,5


5) Tendances et structure de l'investissement étranger

17. L'investissement étranger direct (IED) n'a cessé de croître, passant de 93,0 millions de dollars EU en 1999 à 204,3 millions de dollars EU en 2003 (sur la base des enregistrements), soit une hausse moyenne de 28 pour cent par an.  Les entrées d'IED en pourcentage du PIB sont passées de 9,5 à 17,3 pour cent.  Les entrées cumulées d'IED (1990-2003) se sont maintenues à 1,0 milliard de dollars EU, dont 0,6 milliard de dollars EU pour la période postérieure à 2000.  Environ les deux tiers de l'investissement total sont étrangers.  L'IED concerne principalement les secteurs suivants:  industries extractives, dont l'exploration et le pétrole (33,4 pour cent), commerce extérieur et produits alimentaires (13,0 pour cent), industrie légère (8,3 pour cent) et transformation de matières premières d'origine animale (5,0 pour cent).  Il vient surtout de la Chine (33,2 pour cent), du Canada (13,2 pour cent), de la Corée (8,1 pour cent) et du Japon (6,0 pour cent).  Les sociétés étrangères fournissent de nombreux emplois (elles en ont créé plus de 67 000) et étayent la base d'exportation du pays.  Elles assurent près de la totalité des exportations de produits miniers (100 pour cent du cuivre, du molybdène et du pétrole, et 73 pour cent du spath fluor) et une part importante des exportations de laine.
18. La Mongolie s'est située au soixante-neuvième rang dans le monde durant la période 1999‑2001 selon l'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED, et au quarante-huitième selon l'indice des entrées effectives d'IED, ce qui la place dans le peloton de tête, avec de fortes entrées potentielles et effectives d'IED.

6) Perspectives

19. L'objectif indiqué dans l'EGSPRS est une croissance économique réelle de 5,5 à 6,0 pour cent.  Il a été atteint en 2003 (5,6 pour cent), avant la date prévue, et une croissance encore supérieure est attendue:  selon les dernières projections officielles, elle serait de 8,1 pour cent en 2004 – chiffre revu à la hausse par rapport aux 6,0 pour cent prévus, en raison de la poursuite de l'expansion agricole et de l'augmentation en valeur des exportations de minéraux, due surtout à la hausse des prix des produits de base –, puis de 6,1 pour cent en 2005 et en 2006.
  Toutefois, l'inflation (IPC) devrait dépasser largement le taux indicatif de 5 pour cent fixé par la Banque et atteindre un taux à deux chiffres, au moins en 2004.  La part des dépenses publiques devrait être ramenée à 42,1 pour cent du PIB en 2005 et à 40,6 pour cent en 2006.  Le déficit budgétaire global devrait passer de 5,0 à 5,5 pour cent du PIB en 2005, puis revenir à 4,8 pour cent en 2006.  Le déficit commercial devrait revenir à 14,5 pour cent du PIB en 2004 et à 13,9 pour cent en 2005, grâce notamment à la poursuite de la croissance des exportations de marchandises, qui devrait être de 17,7 pour cent en 2004 et de 9,5 pour cent en 2005.
20. Le gouvernement reconnaît que la Mongolie doit diversifier sa structure industrielle vers les activités manufacturières et les services;  la concentration de sa base économique sur les industries extractives et l'agriculture la rend vulnérable aux variations des prix mondiaux des produits de base et aux conditions météorologiques.  Même si l'agriculture revêt une importance particulière pour le pays, la baisse marquée des prix de nombreux produits de base au cours des dix dernières années s'est traduite globalement par une dégradation des termes de l'échange pour les exportateurs de produits agricoles;  si cette tendance se poursuit à long terme, il faudra sans doute exporter des quantités supérieures de ces produits pour obtenir la même valeur en produits manufacturés et en services.  Les résultats économiques dépendront aussi beaucoup de facteurs externes tels que le rythme de la reprise économique mondiale, et en particulier la croissance des principaux marchés extérieurs du pays:  la Chine et, dans une moindre mesure, la Russie.  Mais le plus important pour la croissance à plus long terme de la Mongolie sera l'effort qu'elle consentira elle-même pour s'assurer une stabilité macro‑économique et mettre en œuvre les réformes structurelles et les autres réformes économiques nécessaires à une croissance durable.  Pour cela, il faudra qu'elle améliore encore sa capacité d'attirer des IED, qu'elle continue à libéraliser ses échanges, notamment en résistant aux pressions protectionnistes qui la pousseraient à relever ses droits de douane et à rétablir une aide à l'agriculture, et qu'elle étoffe encore son secteur financier.

































































































































































































































































































































































































































































































� Au cours de cette crise, il n'y a pas eu de Premier Ministre pendant six mois.


� Cheng (2003) et FMI (2002).





� Ce chiffre officiel du chômage est sans doute largement sous-estimé, et les critères de mesure internationaux semblent donner un taux plus réaliste de 17 pour cent (Banque asiatique de développement, 2003a).


� Gouvernement mongol (2003), page 66.





� La dette de 11,4 milliards de roubles transférables a été fixée à 11,4 milliards de dollars EU (selon la pratique du Club de Paris).  La Fédération de Russie a accepté d'en annuler 98 pour cent contre le versement du solde (250 millions de dollars EU).  Cette somme a été payée en 2004, grâce en partie à un emprunt de l'État auprès de la BOM, comprenant 100 millions de dollars EU en devises.


� Les traitements et les retraites des fonctionnaires ont été relevés de 20 pour cent en octobre 2002.





� Le droit NPF effectivement appliqué avait été de zéro pour toutes les importations entre mai 1997 et septembre 1999.





� Le salaire minimum mensuel a fortement augmenté, passant de 18 000 togrogs en 2000 à 24 750 togrogs en 2001, puis à 30 000 togrogs en 2002 et à 40 000 togrogs en mars 2004. 





� La BOM rend officiellement compte au Parlement conformément à la Loi sur la Banque centrale (article 30).





� Banque de Mongolie (2004c).


� La Mongolie est une "économie à dollarisation intermédiaire" (Banque de Mongolie, 2002b).





� La croissance de la base monétaire est étroitement liée aux achats d'or de la BOM et aux prêts qu'elle consent à l'État pour financer temporairement les déficits budgétaires.  La Banque peut accorder à l'État un crédit temporaire ne dépassant pas 10 pour cent des recettes budgétaires cumulées des trois exercices précédents, qui doit être remboursé au cours de l'exercice budgétaire (Loi sur la Banque centrale, 1996).  Cette facilité a été utilisée pour la première fois depuis les années 90 pour régler la dette russe en souffrance.  Le Parlement a accordé une autorisation spéciale, car l'emprunt dépassait la limite légale de 10 pour cent.





� La Mongolie a accepté les obligations de l'article VIII, sections 2, 3 et 4, du FMI le 1er février 1996.  Son système de taux de change est exempt de restrictions à la réalisation des paiements et transferts afférents à des transactions internationales courantes.





� FMI (2003), page 37.  Le togrog s'est déprécié en valeur nominale d'environ 3 pour cent en 2003 et 1 pour cent en 2002 par rapport à un dollar en hausse (jusqu'à ces derniers temps).





� La BOM intervient de moins en moins sur le marché du taux de change interbancaire et ne le fait désormais que sur la demande des banques commerciales.





� Les rapatriements de salaires ont aussi augmenté.  La Banque asiatique de développement représente plus de la moitié de la dette extérieure mongole, suivie par le Japon, la Banque mondiale, l'Allemagne et le FMI.





� Banque de Mongolie (2002d).  L'accroissement des avoirs en dollars, dû en partie à la hausse de l'inflation, a exercé une pression sur le togrog en 2004.





� La marge d'achat et de vente autour du taux de change médian est passée de +/-1 togrog à +/�2 togrogs en avril 2003 et à +/-3 togrogs en juillet 2003. 


� En 2000, les parts du secteur privé dans le PIB étaient les suivantes:  98 pour cent pour l'agriculture, 90 pour cent pour le commerce, 79 pour cent pour le secteur manufacturier, 17 pour cent pour les transports, 5 pour cent pour les communications et zéro pour cent pour l'énergie.





� Entre 1997 et 2000, les privatisations ont rapporté environ l'équivalent de 5 pour cent du PIB.


� L'indice des entrées potentielles d'IED est la moyenne non pondérée des notes attribuées à huit facteurs économiques et sociaux quantifiables (croissance du PIB réel, PIB par habitant, exportations totales, nombre de lignes téléphoniques, consommation d'énergie, éducation et dépenses de recherche-développement) qui sont censés influer sur l'attractivité d'une économie pour les investisseurs étrangers.  L'indice des entrées effectives d'IED est le rapport entre la part du pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial;  il permet donc de classer les pays en fonction des entrées d'IED rapportées à la taille de leur économie.  (CNUCED, 2004).





� Chiffres communiqués par le Ministère des finances.  Ces prévisions révisées sont supérieures aux projections antérieures, y compris celles de la Banque asiatique de développement, qui tablaient sur une croissance proche de 6 pour cent en 2004 et 2005 (Banque asiatique de développement, 2004, page 62).





